
Député sur les listes du RCD,
deux fois ministre, Amara Benyou-
nès a démissionné de ce parti en
2001 pour de profondes diver-
gences de vues qui avaient fait des
vagues, suivies d’une violente
polémique qui s’estompera avec le
temps. Aujourd’hui à la tête de
L’Union pour la démocratie et la
république (UDR) qu’il a créée, il
attend l’agrément de son parti pour
«activer légalement sur le terrain»
marqué par «l’absence des partis
de la mouvance démocratique
alors que tout bouge autour de
nous». Violemment opposé aux
islamistes qui «ne cherchent tous
qu’à s’accaparer du pouvoir», il
appelle les démocrates à leur bar-
rer la route en se rassemblant
même si «ça sera très difficile».
Dans la foulée des changements en
Tunisie, au Maroc, en Libye et en
Egypte, l’hypothèse de l’arrivée
des islamistes au pouvoir chez
nous «n’est pas totalement à exclu-
re» mais, dit-il, «nous pouvons,
nous Algériens, construire une
démocratie en terre d’islam du fait
de notre potentiel de modernité». 

Le Soir d’Algérie : Déclarations,
réunions des instances de l'UDR, etc.
Qu'est-ce qui motive le retour de Amara
Benyounès sur le devant de la scène
politique ?

Amara Benyounès : Ce sont les nou-
velles réformes lancées par le président de
la République et la probabilité de l'obtention
de l'agrément de l'UDR, les débats sur les

partis politiques notamment à l'Assemblée
nationale. Nous avons maintenant de fortes
chances d'exercer de manière légale notre
activité politique. Le Conseil national a déci-
dé d'organiser trois réunions régionales à
Oran hier (NDLR : samedi 26 novembre) et
la semaine dernière à Alger, et une autre à
Skikda le 3 décembre qui va regrouper

toutes les wilayas de l'Est en vue de prépa-
rer soit notre congrès constitutif, si nous
devons changer notre dossier par rapport à
la nouvelle loi sur les partis, soit un congrès
extraordinaire pour élire une nouvelle direc-
tion.

La loi sur les partis politiques est très
controversée quant à ses nouvelles dis-
positions. Il y a une forte opposition au
sein de l'APN et du Sénat et certains par-
lent de la mainmise de l'administration et
son ingérence manifeste dans les
affaires internes des partis. Quelle est
votre position ?

Fondamentalement, cette loi n'apporte
rien de nouveau par rapport à l'ancienne sur
le plan des principes. Mais il y a une trop
forte présence de l'administration quant à
l'agrément des partis politiques. Dans toutes
les démocraties, il n'existe pas de loi sur les
partis politiques mais simplement un systè-
me déclaratif. Avec cette nouvelle loi, il va y
avoir une trop forte mainmise de l'adminis-
tration sur les partis dans l'octroi ou pas de
l'agrément.

Comment vous déterminez-vous par
rapport aux risques qu'induit la nouvelle
loi ?

Je vous réaffirme qu’il ne faut pas de loi
sur les partis politiques mais qu’il faut opter
pour un système déclaratif. Le ministre de

l'Intérieur dit que c'est dangereux. Je ne vois
pas en quoi car les partis sont tenus de res-
pecter la loi. La Constitution est claire quant à
la pratique politique dans le pays, ainsi que la
charte pour la réconciliation nationale. Par
contre, on a besoin d'une loi sur le finance-
ment des partis politiques et de l'utilisation
des moyens de l'Etat. Les partis de l'alliance
présidentielle disposent de centaines de
locaux à travers tout le territoire national tan-
dis que les nouveau partis qui verront le jour
ne pourront même pas avoir un local.

Le ministre de l'Intérieur a clairement
exprimé son hostilité à la prolifération de
partis politiques...

Ce n'est pas à lui de décider quels sont

les partis les plus représentatifs, mais au
peuple. Ce n'est pas à lui de dicter les pro-
grammes des partis politiques. Je lui ai
demandé de commencer par appliquer la loi
qui existe. Si le peuple algérien veut voter
pour 50 partis, en quoi cela le regarde? Je

l'ai dit à Oran, il n'y a jamais trop de démo-
cratie mais toujours trop de dictature dans
un pays. Il n'y a pas assez de liberté en
Algérie mais plutôt trop d'interdits.

Plusieurs demandes d'agrément de
partis politiques dont la vôtre dorment au
fond des tiroirs du ministère de l'Inté-
rieur. L'UDR, cependant, ne cache pas
son optimisme. Pourquoi êtes-vous
aussi sûr ?

Cela fait, en effet, 7 ans et demi que nous
patientons. Ça se passe comme ça en Algé-
rie, comme dit une publicité. Nous ne
sommes ni interdits ni autorisés. Nous
n'avons eu aucun écho du côté du ministère
de l'Intérieur. L'UDR est plus ou moins tolé-
ré sans plus. Avec la nouvelle approche du
pouvoir algérien, nous espérons qu'enfin
prenne fin cet état de fait.

Quels sont les signes qui font que
vous vous déclarez optimiste quant à
l'obtention de l'agrément ? Certains
observateurs et autres analystes vous
prêtent l'intention de jouer le jeu du pou-
voir et que c'est la mission qui est dévo-
lue à l'UDR dans la recomposition du
paysage politique...

Si le pouvoir voulait me faciliter l'obten-
tion de l'agrément, je n'aurais pas attendu 7
ans et demi. Les gens sont libres de racon-
ter ce qu'ils veulent mais les faits sont là,
têtus. Si nous étions un parti du pouvoir
comme ceux de l'alliance, nous l'aurions
obtenu depuis longtemps.

Les critiques disent aussi que l'UDR
est justement un parti de l'administration
et que son opposition au système n'est
qu'un leurre, d’autant que vous ne
cachez pas votre soutien au Président...

Notre position est très claire. Le conseil
national de l'UDR avait décidé de soutenir le
candidat Abdelaziz Bouteflika aux élections
présidentielles de 2004 et 2009. Nous avons
soutenu un programme, un projet et un bilan.
Je dis et je le répète, je n'ai aucune relation
particulière avec le président Bouteflika.
Contrairement aux dires de certains, je ne
suis pas son ami et pour ne rien vous cacher
je n'ai jamais de ma vie pris un café avec lui.

On vous colle cette étiquette malgré
tout...

C'est normal quand l'on me voit moi,
secrétaire général de l'UDR, à deux reprises
être dans le staff de campagne du candidat
Bouteflika. Que l'on nous juge sur ce que
nous disons et sur nos actes.
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AMARA BENYOUNES, PRÉSIDENT 

«Nous pouvons construire une 
Entretien réalisé par

Brahim Taouchichet

«Ce n'est pas au ministre
de l’Intérieur de décider
des partis les plus
représentatifs, mais au
peuple. Ce n'est pas à lui
de dicter les programmes
des partis politiques.» 

«Aucun parti démocrate
ne peut, seul, prétendre
à la gestion du pays, nous
ne pourrons arriver au
pouvoir qu'en étant
rassemblés.» 

Publicité

Les retraités de la police de la région de
Constantine, très touchés par la perte cruelle de 

Khediri El Hadi,
ancien DGSN et ministre de l’Intérieur 

présentent à son épouse, ses enfants ainsi qu’à
toute sa famille, leurs condoléances les plus
attristées et les assurent en cette pénible cir-
constance de leur profonde sympathie.

Le président de l’Association 
de Constantine,

Mahmoud Meraïhi

CONDOLÉANCES

GR/B6

Monsieur Abdelmalek Sellal, ministre des
Ressources en eau, très touché par le décès du

Moudjahid El Hadi Khediri
présente à l’ensemble de la famille du défunt
ses sincères condoléances et les assure en 
cette pénible circonstance de sa profonde 
sympathie.
Qu’Allah le Tout-Puissant accorde au défunt Sa Sainte

Miséricorde et l’accueille en Son Vaste Paradis.
«A Allah nous appartenons et à Lui nous retournons».

AVIS DE CONDOLÉANCES


